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DISCOURS PRONONC»^

PAR

r\. R.- L. BORDEN
A QUEBEC

LB 29 XOUT t907

Comme c'ait la pramère fois que je parais devant vous
depuis la session de 1905, vous ne trouverez pas mal que

je réponde aux attaques dont j'ai été l'objet, surtout en

cette province, à cause de mon attitude sur la constitu-

tion des deux nouvelles provinces de l'Ouest. Ces atta-

ques s'appuyaient en grande partie sur des faussetés que
nous n'avons pas encore eu suffisamment l'oooaaon de

démontrer au peuple de cette province.

Je viens d'une province où les questions de pe genre

sont abordées et traitées dans im esprit large et géné-

reux ; et j'ai essayé d'aborder œlle-oi dans le même esprit.

La question des écoles du Manitoba a eu son heure. Un
gouvernement conservateur, fermement résolu à respecter

la constitution, fut défait par tme agitation indigne, et

par la promesse du premier ministre actuel que, s'il arri-

vait au pouvoir, les droits de la minorité manitobaine
seraient maintenus. Les collègues de Sir Wilfrid Laurier

lui ont donné tout le mérite du rôle, qu'il joua en cette af-

faire. Le 24 mars 1905, aux Communes,, parlant de la

tentative faite par le gouvernement conservateur en 1896

pour rendre justice à la minorité en exécutant le jugement

du comité judiciaire du Conseil Privé, M. Sifton disait :

"Ils ( les oonservafteura ) éohouèreiil ^eata, gette ten^l4ve,
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Voilà la rai-on de k«r écC^ "* '* ~'^-
On» ana «e «ont éoouM. depui. qu* «r Wîlfcuj t •

JetA* dune main A prodig^^^ ^^^'^ îlT"^notent inaooompli». ^ „nktZ^ .^^ P^"^**
->,„ ,.

^'1^' '^ "" attend encore des oltefa likiLnuix une exphcatjon honorable de le„r nw^T ! .

Mais j'en arrive de n^TTx •
^"^"* '^ P»*^'»-

^ amve de «irte 4 la qu«toon quç je veux trai-

h» iemiee de la confédération furent réfflé. e* .«.w^

B™„™iA _ ,. p„i„„„ J^ rt I. No„v«.„.

Prinœ-Edouard ««, H» tw.^ .

'"f'""*' "® ' ll« du

le» rapport. „,rt„H» ,1™ ,,„»ta, Dmvinirr- •.
''"'°"

Mais la constitution de rAmérimie «r,*-.4j
*

1 , .

provinciaux mL ** u
^«"^aa et les parlemoite

z, .p.j^-r^c. rp.^s;-trtI« question** diin intérêt .plus vaste étaie,,* ^*i^iL
ressort fédéral. L'artiol» Ql^^ -T ***"''"^ «u

parlement d. I
-r.*^'°'« ^^ défimasa.t les pouvoirs duparlement de In Puiasanœ et l'article 92 ceux des n«rl«^

•J>Ta^pdt-îrrr-^£r
piaiB 1 article Q** -*;~..i_ix . , .

""«* araoïes,
stipulait que lee loia «olaii^ seraient



«ielle a» même tit.;.!'!.!" l"^;:"^ '^T^
'-»fue .ffi.

de l'A««„blée LégislativeI Te^"*:
'*, <l^»»^tion.

d- 'oi« et l'adm^iHt«.tiIt i!T^"^'tt'"
Publication

voté en ,891 à la loi de ,^7 t^T. "" "»««^««»t
Nord-0uo9t de i^W '!! .f^** ^ ' Aawmblée du

verbgux
; mais cet^dLltt TI°"

'^^ « P^^^
cation de« loin ni l'ad^ZT* " affectait ni la publi.

Quand «ir Wilfrid Uu^'^L^^^f '^ ^"^'^«•

^ution 6es nouvelle P^^ross HaT LT^ ''* «'"^-
l^^. certaines dinposàtio^H»

Sa^katohewan et d'Al-

«ontraireB à l'artdolT^"u7B N T T^r '"'^ ^'"«^
nistre déclara à Dluai«..ra

' /• ^- ^- Le premier mi-
'o-'ie, qu'il /atrtTt:^^'';- "'"^^ p^-
n»ai« ses paroles etm ac*«. « •

" oonsrtitution
;

"«^ante,car.ieÏ::;Cîj'^;-^ une c«„t,«diction

tion publique déroS ^ ^*."^ .^f^'t ^ «'inatruc-

N. A. A.
"B^'«nt bel et bien à l'article 93 du B.

II s'ensuivit des dissensions de oahin-* •

démission non Heulemenb de M sTf^
^"' amenènant la

Fielding. quoique «lui-cidût reur^Z'
""^ ^"-' ^« *'•

bientôt après • et W nJ*: 1

P"*"?*^ «<"» PortefeuiJie

clarafon du p,«„i«. „i„i,J "^ ">" 'a pren,,*, dé-

part„a„, »„to^,„ „„^?^^ !*» """'^ .t teu«

-n.ai«aa r^,, P-bnCsTiTer^tr;;"
5



oole " séparée" dans le sens ordinaire du mot. De œ chan-
gement d'airtâtude on donna peu de raisons plausibles,

mais il n'en assura pas moins l'adoption du second texte
en conciliant M. Sifton et en ralliant la députetion libé-
rale du Nord-Oueet.

C'est virtuellement M. Laurier qui choisit M. Soott
pour premier ministre de la Saakatchewan. M. Soott,en
1905, faisait partie du parlement fédériil et était en rela-

tions d'intimité avec sir Wilfrid Laurier et M. Sifton. Or
dans un discours prononcé récemment à un banquet offert

en son honneur à Régina, M. Scott a révélé le fait que M.
Sifton avait lui-miâme rédigé les articles scolaires qui fu-

rent acceptés par le ministère et votési par le Parkmrait.
Et M. Scott appuyait particulièrement siur ce que M. Sif-

ton ennemi résolu de l'école congréganiste (
" s^arée "

)i

avait rédigé ces articles à son gré, et que, par conséquent,
le peuple des nouvelles provinces n'avait rien à redouter
de leur application.

Voyons maintenant l'attitude prise par moi-même et
par la majorité du parti conservateur.

Nous étions convaincus que, sagement mûri et soigneu-
sement formulé, Taote fédératif contenu dans la constitu-
tion de 1867 ne devait pas être retouché à la légère. Nous
croyions aussi que \m ressorte respectifs de la Fuiasance
et des provinces ne pouvaient être modifiés par un vote
du parlement canadien. Ce partage d'attributions,disions-

nous, fut convenu entre les reprâaentantâ de la Province
de Québec et des autres provinces qui composàreni d'a-

bord la Puissance, et on ne conçoit pas que le parlement
fédéral, en créant de nouvelles provinces, puisse leur con-
férer des pouvoirs fédéraux ou leur retrancher des pou-
voirs pronvinciaux. La justice et le droit constitution-

nel nous paraissaient donc exiger qu'on déclarât, dans la

charte des deux nouvelles provinces, que non seulement
les, articles 91 et 9S du B. N. A. A., mais aussi l'article

93, s'appliquaient aux nouvelles provinces tant qu'iUi leur
seraient applicables.
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Le Parlement discuta longuement la portée de œtte
propositicMi. Du côté minisrt&riel, des avocats dont la va-

leur a été reconnue depuis—tela M. D. D. Mackenzie, nom-
mé juire d'unp cour de oomté, et M. J. H. Lamont, désigné

par M. Laurier comme procureur-général de la Saskatohe-

wan,— sM)utfmaient que je voulais accorder à la minorité

des deux nouvelles provinces des pouvoirs et des droits

plus étendus que ceux auxquels le ministôre avuii consen-

tis.Je répondais que,mâm« en ce cas, la minorité ne rece-

vrait que œ qui lui était justement garanti pas la cons-

titution. Bien plus, je déclarais que, si l'on proposait

la modification du B. N. A. A., à fin de proscrire l'école

congrécaniste dans les nouvelles provinces, je combat-
trais cette demande aussi fortement que je combattais

celle du ministère.

Dans ma province natale, il n'a été besoin d'aucun tex-

te légisatif pour assurer le maintien et la . sauvegarde des

flroits de la minorité. Je n'avais et je n'ai encore aucu-

ne raison fie croire que le peuple du Nord-Ouest se mon-
trerait moins généreux, moins loyal, moins honorable que
le peuple de ma province ; mais l'application rigoureuse

de la constitution de 1867 eût-elle dû sauvegarder encore

mieux les droits de la minorité, que notre devoir de bons
Canadiens restait lié à cette politique, conforme aux prin-

cipes fondamentaux de la constitution due à la sagesse

des P<>res de la Confédération.

Je n'ai pas besoin d'insister auprès de mes concitoyens

de la Province de Québec sur l'importance d'une adhésion

rigoureuse aux termes de la constitution. Vos droits,

dans la Province de Québec.—ces droits que vous chérissez

si fortement et que vous défendez &i énergiquornent, dépen-

dent de ce contrat. L'Ouest grandit vite en population et en
influence ; à l'avenir plus encore que par le passé, vous
devez vous confier aux sauvegardes constitutionnelles.

Ceux qui croient aujourd'hui gagner quelque chose en a'é-

oartant de In cc^nfititutaon, un nouvel accroc à la consti-

tution, demain, leur fera peut-être perdre dix fois davan-
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iage. Êtaii-îl sage, était-il prudent de la part du gou-
vernement fédéral de vouloir am^ider ou changer, dans
l'acte fédéraiif, les disposdtions foncièrement applioabks,

suivant moi,non seulement aux quatre provinces primiti-

ve, mais à toutes celles qui pourraient dans la suite

faire partie de la Confédération ?—Je veux parkr des ar-

ttides partageant le pouvoir législatif entre le Dominion et

les provinces.

Et comment justifiait-on cette tentative ? D'abord en

affirmant que la loi de 1875 constituait, entre le Canada
et le peuple des Temtoires, un oonteat dont les dispom-

tiona punitives et restrictives devaient rester à jamais en
vigueur— même après l'érection des Territoires en provin-

ces. Cela étant, il y avait donc— comme le ministre de
la justice à cette époque en faisaiti l'aveiu — il y avait

donc de bonnes raisons de prétendre que ma proposition

ne portait pas atteinte aux droite acquis. Mais si la loi

de 1875 constituait un contrat pour l'instruction publique,

pourquoi la loi de 1877 ne constituaifa-elle pasi légalement

un contrat pour l'usage officiel du français ? Cependeuit

lorsque M. Monk et M. Bourassa tinrent ce raisonnement

au premier ministre, leur avis fut repoussé,leur prétention

écartée, et le prétendu contrat méconnu. '

Je croyais, moi, que la constitution de 1867 avait éta-

bli définitivement les ressorts respectifs du parlement fé-

déral et dps parlemente provinciaux ; que ce partage ne

pouvait êinre refait que par im vote du Parlement du Ca-
»><if1<i dans la création de nouvelles provinces, et que ce

n'était pas seulement notre droit, mais notre devoir.d'ap-

pliquer aux nouvelles provinces la lettire même du con-

trat fédératif, sans cheroLer à la restreindrr ou à la modi-

fier.

Littéralement, le premier miniske admettait cette ma-

nière de voir. 11 disait ( Hansard, p. 8,277 ) : "Ma pré-

tention est que nou^ ne pouvons pas déposer la portée de

l'article 93."

M. Brodeur, le ministre actuel de la Navigation et des

8



PêdierieH, déclarait ( Hansard, p. 5,219 ) que le oonirat

sur lequel il s'appuyait ne oonienait rien qui ne fût déjà

dans le B. N. A. A.

Mais ces deux meaeieura, ainsi que leurs partisans, sou-

tenaient que, pour prévenir les prooèe, il fallait amender
le B. N. A. A. On ne saurait concevoir rien de plus ab-

surde. Toute modification non autorisée ou illégale de la

constitution donnerait lieu à des liticres judiciaires. En
outre, dans un paysconumie le nôtre, où le pouvoir législa-

tif est partagé enixe lé parlement fédéral et les parlements

provinciaux, il est impossible de prévenir l'appel aux tri-

bunaux touchant la oonstitutionnalité des lois, de même
que, dans certaines questions difficiles, la décision des

tribunaux les plus élevés ne peut se prévçir avec certi-

tude.

MH. Scott et Lamont, partisans de M. Laurier, prétien-

daient également que ma roposition provoquerait des pro-

cès. Je ne sais s'ils avaisnt raison, mais je sais que M.
Scott, aujourd'hui premier ministre, et M. Lamont, au-

jourd'hui procureur-eénéral de la Saskabchewan, ont ré-

cemment approuvé et adopté une résolution de l'Assem-

blée Législative de cette province attaquant cette même lé-

gislation scolaire parce que, disait-on, le parlement du
Canada avait outrepassé ses pouvoirs.

Encore une fois, l'on ne doit pas oublier que ces mes-

sieurs doivent leur position actuelle à sir Wilfiid Laiirier.

C^«st une répétition exacte de la comiédie jouée par les

libéraux à propos des écoles du Manitoba. Quand cette

question fut soumise au peuple canadien, ils prirent des

eneagements qu'ils n'avaient nulle intention de remplir et

qu'ils ne se sont pas préoccupés de remplir. Pour l'Al-

berta et la Saskatohewan, ils ont prétendu amender la

constitution de 1867 ( chose qui dépassait leurs pouvoirs
)

afin de provenir des litigesi et mettre hor» de conteste les

droits de la minorité. CJes mots étaient à peine expirés

sur les lèvres de mr Wilfrid Laurier et de ses amis pib par-

tisans MM. Sooitt elS Ijamont, que ces derniers, par un
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vœu législatif solennellement exprimé, Icahissaient leur
intention de provoquer des procès pour faire annuler les
articles mteiea dont ils avaient demandé l'adoption au
parlemeni.

J'ai essayé loyaSemeni de vous expliquer l'attitude que
j'ai prise dans cette grande question. Ce fut l'attitude
du parti conservâtes, non seulement en 1905, mais en
1896 et en 1872. Le œimstêre conHervateur de 1896 joua
sa tête' pour rester fidèle à la constitution et donner à la
minorité manitobaine la réparation qu'il croyait exigée
par la constitution. En 1872 sir John Macdonald et sir
Cîeopge Cartier refusèrent de casser la foi acolaire du Nou-
veau-Brun&wick parce que, aux tenues de la constitution,
|p pouvoir de légiférer en pareille matière appartient aux
provinces. Les paroles prononcées par sir John Macdo-
nald en cette occasion méritent d'être retenues. Il disiût:

" La seule question qui se posait au ministèxe relative-
" ment au bill en diaoussion était de savoir ai le parie-
" ment du Nouveau-Brunswick avait outrepassé le» pou-
" voirs que lui conférait la constitution de 1867."

Lo premier ministre limitait le droit d'intervention du
gouvernement fédéral aux cas où le parlement local ex-
cède son ressort ou légifère contre les intérêts de la Puis-
sance. Et après avoir montré aux catholiques du Nou-
veau-Brunswick que le recours effectif se trouvait dans
l'action électorale, il ajoutait :

"^ gouvernement fédéral est impuissant. Dans une
" question ressprtisBant uniquement à l'autorité provin-

"
dale, et pour une simple différence d'opinion, il ne

" saurait, sans infliger une grave entorse à la constitu- '

" tion, entreprendre de faire prévaloir son jugement sur
' le vœu solennel d'une province. La constitution, qm a
' fonctionné jusqu'aujourd'hui si harmonieusement et si

"
bien, ne résisterait pas à l'entorse, si le gouvernement

^^

de la Puissance s'arrogeait le droit de dicter la poKti-
" que ou de sprutep les actes des parleniente provinciaux
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" en de» matUvM miaM au ressort de œs parlements par le
" B. N. A. A."
Je ne tiens pas à poser en prophète, mais c'est ma con-

vwtaon uoire et inébranlable que le jour n'esi pas éloi-
zné où le peuple de la Province de Québec comprendra et
•e convaincra que la steiote adhésion à la constitution
qui abrita ses droite est plus dans son inté.^ que la du-
phŒté et l'inconstance qui ont caractérisé la conduite du
ifouvernemmt actuel, non wulemeni en cette occasion,
mais aussi dans la quertion des écoles du Manitoba.
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